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RÉFORME DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
Le 19 février s’est tenue la 3ème et dernière réunion d’information sur la réorganisation du Secrétariat Général, de la DPAEP et du SIRCOM avant que les préconisations de Mme FÉJOZ soient soumises à la validation des ministres d’ici le 26 février. Le projet avait été présenté le matin aux sous-directeurs et chefs de bureau.

Lors de cette réunion, l’organigramme général a été présenté, ainsi que les avant-projets de décret relatif aux attributions du secrétaire général et portant création d’un secrétariat général et d’arrêté portant organisation du secrétariat général des ministères économique et financier.

Mme FÉJOZ s’est dit favorable à la mise en place rapide d’un comité de suivi RH en charge notamment de la mobilité, la promotion, la localisation.

Mme FÉJOZ a indiqué que l’idée n’était pas de supprimer des emplois mais de mieux s’organiser.

Des précisions ont été apportées sur la disparition de structures : selon le décompte de l’administration, 6 structures vont disparaître, sans remise en cause des missions (services collaboratifs web2.0, mission de pilotage RH, chef de projet miroir ONP, cellule communication) et 2 vont être créées (scission 1A en 2 et mission « veille et mutualisation RH ministérielle »).

Des fiches de poste seront largement diffusées, avec priorité toutefois aux agents en place dans les structures actuelles.

Le nouveau bureau/mission gestion commune rattaché au secrétaire général, pour lequel le temps de la réflexion s’impose, a pour objectif une politique RH commune. Il aura en charge la gestion du personnel travaillant pour le secrétariat général (environ 3 000 personnes), notamment la promotion. Les structures de proximité seront toutefois conservées.

Une réunion de concertation avec les fédérations ministérielles est prévue dans le courant de la semaine du 8 mars.

Autres points évoqués.

CTPC présidé par le DRH

CTPM présidé par le SG

La question du SG adjoint se pose au plus haut niveau

Point d’entrée commun : DRH. Mise en place d’un bureau Dialogue Social auprès du DRH.

Regroupement des équipes du dialogue social sur un même lieu (plutôt Bercy)

Pas de projet immobilier dans le cadre actuel.

Le bureau « hygiène et sécurité » est devenu « santé et sécurité au travail »

Existence de 2 délégués : 1 diversité et 1 handicap

Reste à régler le rattachement du CRIPH

Discipline : rattachée au bureau de gestion A et non titulaires

Responsabilité des annuaires : bureau environnement professionnel

SDRH Centrale : pas de modification à ce stade compte tenu des évolutions prévisibles avec la création CSRH

Dénomination : bureau : agents / secteurs, mission 3/4 personnes – petite équipe ; mais positionnement équivalent

Les projets de décret et arrêté revus par les ministres seront soumis au CTPC et CTPM.
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